
Bilan sanglant d’un an de présidence contestée de Pierre Nkurunziza

  FIDH, 22/07/2016  (Bujumbura, Paris) Le 21 juillet 2015 Pierre Nkurunziza Ã©tait Ã©lu prÃ©sident de la RÃ©publique du
Burundi Ã  la faveur dâ€™uneÂ Ã©lection hautement contestÃ©e, boycottÃ©e par lâ€™opposition et sâ€™Ã©tant tenue dans un contexte
dâ€™atteinte gÃ©nÃ©ralisÃ©e aux libertÃ©s fondamentales.  Un an plus tard, le rÃ©gime est engagÃ© dans une fuite en avant
rÃ©pressiveÂ aux dynamiques gÃ©nocidairesÂ qui a dÃ©jÃ  fait plusieurs milliers de morts, de disparus, de personnes arrÃªtÃ©es et
torturÃ©es et qui a poussÃ© plus de 270 000 personnes Ã  fuir le pays. Nos organisations appellent le gouvernement Ã  mettre
un terme Ã  cette rÃ©pression de masse et exhortent la communautÃ© internationale Ã  agir pour protÃ©ger les civils et faciliter
une solution politique Ã  la crise.  
  La premiÃ¨re annÃ©e du troisiÃ¨me mandat de P. Nkurunziza a vu le Burundi sâ€™enliser dans une crise sÃ©curitaire, politique
et humanitaire profonde. En moins dâ€™un an le CNDD-FDDÂ [1]Â est devenu un parti unique de fait, qui rÃ©gente la vie
publique et privÃ©e. Les violations graves et massives des droits humains Ã  lâ€™encontre de tous ceux suspectÃ©s dâ€™Ãªtre
opposÃ©s au rÃ©gime se sont gÃ©nÃ©ralisÃ©es et nâ€™ont de cesse de se multiplierÂ : plus de 1000 personnes tuÃ©es, 5 000
dÃ©tenues, 800 disparues, des centaines torturÃ©es, plusieurs dizaines de femmes victimes de violences sexuelles, des
milliers dâ€™arrestations arbitraires. La FIDH et ITEKA ont Ã©galement pu identifier plus dâ€™une dizaine de fosses communes et
de lieux de dÃ©tention et de torture secrets. Par ailleurs, les Tutsis sont de faÃ§on accrue ciblÃ©s par la rÃ©pression des
services de sÃ©curitÃ©, lesquels sont appuyÃ©s dans leurs opÃ©rations quotidiennes par des Ã©lÃ©ments des Imbonerakure, la
ligue des jeunes du parti au pouvoir, qui agissent sur lâ€™ensemble du territoire comme supplÃ©tifs de la police, de lâ€™armÃ©e et
du Service national de renseignement (SNR).Â [2]  Â«Â Le Burundi a sombrÃ© dans la violence, lâ€™autoritarisme, lâ€™arbitraire et
lâ€™impunitÃ©. Les forces de sÃ©curitÃ© et leurs forces supplÃ©tives ont reÃ§u lâ€™autorisation de tuer, torturer et faire disparaÃ®tre
les opposants prÃ©sumÃ©s au rÃ©gime. Les espaces de libertÃ©s ont Ã©tÃ© drastiquement rÃ©duits, et la sociÃ©tÃ© civile
indÃ©pendante ainsi que les mÃ©dias sont muselÃ©s. Tel est le tragique bilan de Pierre Nkurunziza, un an aprÃ¨s sa
rÃ©Ã©lection contestÃ©e Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publique du Burundi.Â Â»  Karim Lahidji, prÃ©sident de la FIDH  Lâ€™on estime Ã 
plusieurs centaines le nombre dâ€™arrestations arbitraires ayant lieu sur lâ€™ensemble du territoire burundais chaque semaine.
Ce matin encore, la police a procÃ©dÃ© Ã  des arrestations arbitraires, en nombre inconnu, dans le quartier de Musaga Ã 
Bujumbura. La veille, le 20 juillet, dâ€™autres arrestations ont eu lieu notamment Ã  Buringa, Ã  lâ€™ouest du pays et dans la
capitale Bujumbura. ThÃ©odore NsengiyumvaÂ [3], un ancien membre des Forces armÃ©es burundaises (FAB)Â [4]Â et Ã©lu
local du Front National de LibÃ©ration (FNL)Â [5]Â dâ€™Agathon Rwasa, a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© sans mandat Ã  son domicile de Buringa par
des policiers dirigÃ©s par le chef de poste Edouard Nibizi. Le mÃªme jour, dans la mÃªme province, le pasteur GÃ©rard
Nsabimana ainsi que son ami Aimable Nibaruta ont Ã©tÃ© arbitrairement arrÃªtÃ©s par la police. Dâ€™aprÃ¨s nos informations, ils
sont suspectÃ©s par les forces de lâ€™ordre de soutenir les rebelles opÃ©rant dans la plaine de la Rukoko. Ils demeurent tous
les trois dÃ©tenus au cachot du commissariat de police de Bubanza. Dans le centre-ville de Bujumbura, le 20 juillet, des
arrestations arbitraires ont Ã©galement eu lieu vers midi, en nombre inconnu.  Depuis plus dâ€™un an, les assassinats par des
hommes armÃ©s non identifiÃ©s et les exÃ©cutions extrajudiciaires perpÃ©trÃ©es par les services de sÃ©curitÃ© burundais sont
Ã©galement monnaie courante au Burundi. Le 13 juillet dernier, câ€™est la dÃ©putÃ©e Hafsa MossiÂ [6], figure modÃ©rÃ©e du CNDD-
FDD, qui a Ã©tÃ© assassinÃ©e dans le quartier de Gihosha, dans le nord-est de Bujumbura. Deux hommes armÃ©s lui ont tirÃ©
dessus vers 10h30 alors quâ€™elle Ã©tait Ã  bord de son vÃ©hicule. Elle est dÃ©cÃ©dÃ©e Ã  lâ€™hÃ´pital militaire de Bujumbura, des suites
de ses blessures. Des sources proches de la dÃ©funte affirment quâ€™elle avait Ã©tÃ© rÃ©cemment menacÃ©e par de hautes
personnalitÃ©s du rÃ©gime.  ParallÃ¨lement, les membres de la sociÃ©tÃ© civile toujours au Burundi et les journalistes
continuent dâ€™Ãªtre des cibles privilÃ©giÃ©es du pouvoir. Nos organisations sont informÃ©es quasi-quotidiennement de
menaces, dâ€™actes dâ€™intimidation et parfois dâ€™attaques visant des dÃ©fenseurs des droits humains opÃ©rant sur le terrain ou
rÃ©fugiÃ©s Ã  lâ€™Ã©tranger.Â Marie-Claudette Kwizera, trÃ©soriÃ¨re de la Ligue ITEKA, est toujours portÃ©e disparue depuis le 10
dÃ©cembre 2015. En un an, lâ€™on estime que la quasi totalitÃ© des reprÃ©sentants des organisations de dÃ©fense des droits
humains ont fui le pays. De mÃªme, plus aucun mÃ©dia nâ€™est autorisÃ© Ã  diffuser une information libre et indÃ©pendante. 
Â«Â Face aux exactions en cours, la rÃ©ponse de la communautÃ© internationale nâ€™est pas Ã  la hauteur. Lâ€™Union africaine et
les Nations unies doivent dÃ©ployer de toute urgence une force civilo-militaire capable de protÃ©ger les civils et engager les
autoritÃ©s burundaises Ã  dialoguer avec lâ€™opposition et la sociÃ©tÃ© civile indÃ©pendantes.Â Â»  Anschaire Nikoyagize, prÃ©sident
de la Ligue ITEKA  Du 12 au 14 juillet 2016 devait se tenir Ã  Arusha, en Tanzanie, le deuxiÃ¨me round de
pourparlersÂ [7]Â entre le gouvernement, lâ€™opposition, la sociÃ©tÃ© civile et les confessions religieuses du Burundi, sous les
auspices de la mÃ©diation ougandaise, menÃ©e par Benjamin Mkapa, ancien prÃ©sident de Tanzanie. Mais les autoritÃ©s
burundaises ont refusÃ© de nÃ©gocier avec ceux quâ€™elles considÃ¨rent comme des Â«Â putschistesÂ Â» et dâ€™assister Ã  la
cÃ©rÃ©monie dâ€™ouverture. Ã‰taient notamment prÃ©sents certains membres de la principale coalition dâ€™opposition, le
CNAREDÂ [8], et notamment son prÃ©sident, Jean Minani. Mais aussi des membres de la sociÃ©tÃ© civile comme Pacifique
Nininahazwe, et Armel Niyongere, prÃ©sidents de deux organisations de dÃ©fense des droits humains, respectivement le
FOCODE et lâ€™ACAT-BurundiÂ [9]. Dans un tweet, Willy Nyamitwe , conseiller en communication de la prÃ©sidence, a
notamment indiquÃ©Â : Â«Â Jean Minani, [Pacifique] Nininahazwe et Armel Niyongere sont poursuivis par la justice et ne
peuvent Ãªtre conviÃ©s au dialogueÂ Â»Â [10]. La FIDH et ITEKA regrettent que ces reprÃ©sentants aient Ã©tÃ© prÃ©sents sans
pouvoir dialoguer avec le gouvernement. La mÃ©diation a finalement invoquÃ© une erreur dans les invitations. Nos
organisations exhortent la communautÃ© internationale et la mÃ©diation ougandaise Ã  garantir la tenue dâ€™un dialogue inclusif
et effectif pour sortir le pays du chaos.  Notes  [1]Â Conseil National pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie â€“ Forces de dÃ©fense
de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), parti au pouvoir depuis aoÃ»t 2005.  [2]Â Voir notamment le communiquÃ© de la FIDH
Â«Â RÃ©pression aux dynamiques gÃ©nocidaires, la rÃ©ponse de lâ€™ONU doit Ãªtre Ã  la hauteurÂ Â», le 14 avril
2016,Â https://www.fidh.org/fr/regions/afrique/burundi/repression-aux-dynamiques-genocidaires-la-reponse-de-l-onu-doit-
etre  [3]Â ThÃ©odore Nsengiyumva avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© arrÃªtÃ© deux semaines auparavant.  [4]Â Ancienne armÃ©e Ã  dominante tutsie.
Les ex-FAB sont la cible dâ€™une rÃ©pression fÃ©roce depuis de longs mois et particuliÃ¨rement depuis mars 2016 du fait de
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leur appartenance ethnique et de leur opposition prÃ©sumÃ©e au pouvoir en place.  [5]Â Le FNL est un parti politique
dâ€™opposition dont le meneur, Agathon Rwasa, est actuellement premier vice-prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale. Depuis le
dÃ©but de la crise, ses membres sont lâ€™objet de menaces, dâ€™actes dâ€™intimidation, dâ€™arrestations et de dÃ©tention arbitraires,
dâ€™attaques et dâ€™exÃ©cutions extrajudiciaires.  [6]Â Hafsa Mossi avait successivement Ã©tÃ© ministre de la communication et
porte parole du gouvernement (2005-2007), puis ministre aux affaires de la CommunautÃ© des Etats dâ€™Afrique de lâ€™Est
(2009-2011). Elle avait Ã©galement Ã©tÃ© la conseillÃ¨re en communication du prÃ©sident Nkrurunziza et journaliste pour la
Radio-tÃ©lÃ©vision nationale ainsi que pour la BBC.  [7]Â AprÃ¨s plus dâ€™un an de crise, la communautÃ© internationale est
finalement parvenue Ã  convoquer un dialogue politique entre les autoritÃ©s et une partie de lâ€™opposition, sous lâ€™Ã©gide de la
CommunautÃ© des Ã‰tats de lâ€™Afrique de lâ€™Est Ã  Arusha. La premiÃ¨re Ã©tape du dialogue inter-burundais a eu lieu en
Tanzanie du 21 au 24 mai 2016. Elle a pris la forme dâ€™une consultation de tous les acteurs sans quâ€™aucun dialogue nâ€™aient
lieu entre les parties en prÃ©sence.  [8]Â Conseil National pour le respect de lâ€™Accord dâ€™Arusha pour la Paix et la
RÃ©conciliation au Burundi et de lâ€™Etat de droit.  [9]Â Forum pour la Conscience et le dÃ©veloppement (FOCODE). Le
FOCODE a notamment lancÃ© la Campagne NDONDEZA contre les disparitions forcÃ©es au Burundi. Voir
notammentÂ http://www.focode.org/Â 
 Action des ChrÃ©tiens pour lâ€™Abolition de la Torture (ACAT). Armel Niyongere est aussi le meneur du rÃ©seau SOS-Torture
Burundi qui publie des rapports rÃ©guliers sur les violations des droits de lâ€™homme dans le pays.  [10]Â La justice
burundaise a en effet Ã©mis des mandats dâ€™arrÃªt internationaux contre ces personnalitÃ©s en octobre 2015.  
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